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Fascisme : un mot inconnu  
des programmes d’histoire de Troisième

« Le mot même de fascisme ne figure plus dans le programme de Troisième publié en 2008 et entré en application à la rentrée 2012 ! », déplorent 
dans cet article Joëlle Fontaine et Gisèle Jamet. Au moment où la réforme du collège et les projets de nouveaux programmes pour la rentrée 
2016 suscitent la contestation, ces deux professeurs d’histoire aujourd’hui à la retraite s’inquiètent de la manière dont sont traitées dans les 
programmes actuels les questions du fascisme dans l’entre-deux-guerres et de la Seconde Guerre mondiale – une inquiétude que la FNDIRP 
et le PR ont exprimée plus d’une fois au cours des dernières années. Préparant un livre sur l’enseignement de l’histoire, Joëlle Fontaine et 
Gisèle Jamet nous livrent leurs réflexions, souhaitant de la sorte contribuer à la consultation en cours sur les projets de programmes pour 
2016. Avec l'espoir qu'il soit remédié, dans les énoncés définitifs, aux graves lacunes détaillées ci-dessous.

Les programmes d’histoire de collège 
et de lycée ont fait l’objet, depuis 
leur mise en application entre 2009 

et 2012, de vives critiques. On en a no-
tamment pointé l’approche thématique et 
conceptuelle, au détriment de la continui-
té chronologique. Particulièrement mar-
qué au niveau des classes de Première et 
de Terminale, ce choix délibéré est source 
de confusion pour les élèves, de l’avis de 
nombreux enseignants et parents.

On s’est moins intéressé au programme 
de Troisième de collège, qui traite aussi 
du XXe siècle et du monde d’aujourd’hui : 
il semble a priori moins déstructuré et 
plus conforme au souci d’enchaînement 
chronologique – encore qu’il prévoie une 
étude de la vie politique en France depuis 
1917 en fin d’année scolaire, après plu-
sieurs chapitres concernant les guerres 
mondiales et la géopolitique depuis 1945. 
Mais il repose sur les mêmes choix de 
concepts discutables, censés donner un 
sens aux événements : avec cette consé-
quence qu’au lieu de prendre connais-
sance de faits historiques, les élèves se 
trouvent mis en face de grilles de lecture 
toutes faites, évacuant ceux de ces faits 
qui ne s’y intègrent pas.

Ceci est particulièrement remarquable 
en ce qui concerne la question du fas-
cisme européen de l’entre-deux-guerres, 
et de ses responsabilités dans le déclen-
chement et le déroulement de la Seconde 
Guerre mondiale. Au point que – on ose à 
peine y croire – le mot même de fascisme 
ne figure plus dans le programme de 
Troisième ! Or, rappelons-le, la classe de 
Troisième est la dernière occasion pour 
la totalité d’une classe d’âge d’étudier le 
XXe siècle de façon exhaustive : la moitié 
ou presque des élèves suivront ensuite des 
filières technologiques ou professionnelles 
dans lesquelles cette période ne sera abor-
dée que sous la forme de quelques thèmes, 
sur un horaire très réduit.

Comment arrive-t-on à cette aberration ?

Allemagne d’Hitler et URSS de 
Staline : comparaison obligatoire

On n’étudie en Troisième que le na-
zisme, qui apparaît ainsi comme une to-
tale singularité, hors de toute comparaison 
possible avec d’autres fascismes. L’Italie 
mussolinienne est hors programme, ain-
si que l’Espagne de Franco et de manière 
générale les élèves ne sauront pas que la 
plupart des pays d’Europe dans les an-
nées 30 ont des régimes politiques sinon 

ouvertement fascistes, du moins conser-
vateurs et très éloignés du modèle démo-
cratique. Ce qui ne facilite évidemment 
pas la compréhension des origines et des 
prémisses de la seconde guerre mondiale 
– mais c’est là également un sujet hors 
programme : les élèves devront se conten-
ter de brèves indications sur le déroule-
ment de cette guerre, avec un exemple au 
choix (la bataille de Stalingrad ou celle du 
Pacifique), et une insistance marquée sur 
la violence génocidaire.

Si l’on doit comparer l’Allemagne nazie à 
un autre pays, c’est seulement à l’URSS de 
Staline, dans le chapitre qui englobe ces 
deux seuls pays sous le titre « Les régimes 
totalitaires dans les années 30 ». Les ins-
tructions sont impératives à ce sujet (1). 
Leurs rédacteurs ne nient pas le caractère 
contestable du concept de totalitarisme, 
mais affirment le caractère obligatoire de la 
comparaison. Ce qu’il faut donc mettre en 
valeur, dans une leçon introductive d’une 
heure, ce sont les « caractéristiques com-
munes » de ces deux « Etats dictatoriaux ». 
Ils naissent dans des « sociétés affaiblies 
et déstabilisées par la violence de guerre », 
le rôle de la crise économique dans l’as-
cension d’Hitler au pouvoir étant à peine 
mentionné puisque le thème introductif 
au programme d’histoire de Troisième 
sur « un siècle d’évolution économique 

et sociale » ne mentionne pratiquement 
pas cette crise : il ne s’agit dans ce cadre 
que de croissance harmonieuse et de pro-
grès constants. Ils sont dirigés par des 
chefs « seuls détenteurs de la vérité », qui 
confisquent le pouvoir et exigent « une 
soumission totale ». Les esprits sont as-
servis par l’éducation et la propagande, 
« l’obéissance est obtenue par manipula-
tion et séduction à travers la mise en scène 
cinématographique des réalisations et la 
mise en oeuvre du culte de la personna-
lité ». Les oppositions sont « matées par 
une violence policière légalisée et arbi-
traire ». La volonté de créer un « homme 
nouveau supérieur » pourra être illustrée 
par des extraits de Mein Kampf et, curieu-
sement, de Gide Retour d’URSS. Toutes 
ces affirmations sont ainsi assénées d’em-
blée et de manière péremptoire, sans être 
étayées sur une véritable connaissance du 
contexte historique et idéologique propre 
aux deux Etats (2).

Certes, on reconnaît que les deux ré-
gimes ont des spécificités, qui font l’objet 
des deux leçons suivantes (3). Pour l’URSS 
il s’agit d’une collectivisation (ou plutôt 
d’une étatisation) présentée exclusive-
ment sous l’angle de la contrainte. S’il y 
a de réels résultats (modernisation, in-
dustrialisation dont on ne voit d’ailleurs 
pas la nécessité puisque l’état de la Russie 
avant la révolution est hors programme), 
c’est « grâce à une mobilisation autoritaire 
des travailleurs accablés par les contraintes 
collectives », illustrée par des extraits de 
Kravchenko (J’ai choisi la liberté). Aucune 
référence, par contre, aux valeurs héritées 
des Lumières et de la révolution fran-
çaise, qui ont été à la base de la tentative 
de construction du socialisme et qui ont 
continûment animé la société soviétique 
malgré la terreur stalinienne – ni aux 
réalisations culturelles, qui ne semblent 
pas mériter une mention dans l’ensei-
gnement parallèle d’histoire des arts : le 
seul exemple proposé est la sculpture co-
lossale (L’ouvrier et la kolkhozienne) du 
pavillon soviétique à l’exposition inter-
nationale de 1937, face à l’aigle nazi du 
pavillon allemand…

Un capitalisme présenté 
comme lié à la démocratie

L’Allemagne nazie, elle, outre son carac-
tère totalitaire, se définit essentiellement 
par son racisme, plus précisément par 
son antisémitisme, et par son agressivi-
té vis-à-vis de peuples considérés comme 

inférieurs – sans que soient évoqués l’orien-
tation de son économie vers la guerre, ni 
les coups de force qui se multiplient dès 
1933 et qui pourraient éclairer utilement 
le déclenchement d’une nouvelle guerre 
mondiale. Rien n’est dit de la collabora-
tion étroite d’Hitler avec les grandes firmes 
allemandes qui lui fournissent le maté-
riel militaire à crédit, appâtées qu’elles 
sont par la perspective de conquête de 
l’espace vital nécessaire à la race supé-
rieure. Ni que cet espace désigné depuis 
Mein Kampf (1925) est l’Europe orientale 
et notamment l’URSS, qui possède d’im-
menses richesses en matières premières 
et en sources d’énergie – et où règne ce 
« judéo-bolchevisme » abhorré des nazis.

Car l’attention exclusive portée à l’antisé-
mitisme permet d’évacuer totalement que 
le principal ennemi d’Hitler est le commu-
nisme. Il n’est pas prévu dans le programme 
de Troisième d’évoquer le nazisme avant 
janvier 1933, les élèves sauront donc simple-
ment qu’« Hitler arrive au pouvoir » à cette 
date. La violence contre-révolutionnaire des 
SA, leurs agressions envers syndicalistes et 
communistes qui valent à Hitler l’appui de 
grands industriels sont ainsi également 
gommées. Et comme la crise de 1929 ne 
figure pas non plus au programme, com-
ment les élèves pourraient-ils comprendre 
le rôle qu’a joué Hitler dans le maintien et 
l’expansion du capitalisme allemand ? Un 
capitalisme qui semble ainsi, débarrassé 
de toute compromission avec le nazisme, 
indissolublement lié à la démocratie, et in-
compatible avec le totalitarisme…

Mais au-delà de cet objectif idéologique 
évident, il se pose aussi une multitude 
d’autres questions. Si le terme même de 
fascisme est évacué, comment faire com-
prendre les questions politiques qui se 
posent dans la France des années 30 ? La 
composante antifasciste du Front popu-
laire et, pendant la guerre, d’une résis-
tance dans laquelle on ne verra, outre la 
lutte contre l’occupant, qu’une volonté de 
restauration des valeurs de la République ? 
La Seconde Guerre mondiale n’est ainsi 
traitée que sous l’angle d’une violence dé-
passant celle de la première puisqu’il s’agit 
maintenant d’une guerre d’anéantissement 
marquée essentiellement par la Shoah. 
Mais on oublie que les camps de concen-
tration nazis enfermaient aussi des résis-
tants antifascistes venus de tous les coins 
d’Europe, et qu’ils fonctionnaient pour le 
plus grand profit de firmes allemandes qui 
continuent à prospérer aujourd’hui…

Mussolini et Hitler.
Dans le programme de Troisième, 
le nazisme apparaît hors de toute 
comparaison possible avec d’autres 
fascismes. L’Italie mussolinienne 
n'est pas au programme.
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« Quarante-six pays avaient 
d'abord été invités à 
la Conférence de San 

Francisco. C'étaient, en plus des quatre 
pays sous l'égide desquels s'ouvrait la 
Conférence, tous les pays qui avaient 
déclaré la guerre à l'Allemagne et 
au Japon et signé la Déclaration des 
Nations Unies.

Cependant, la Pologne n'a pas pu as-
sister à la Conférence, car la compo-
sition de son gouvernement avait été 
annoncée trop tard pour qu'elle puisse 
se faire représenter. Un espace fut laissé 
en blanc sur la Charte pour la signature 
de la Pologne, qui avait été l'un des si-
gnataires originaires de la Déclaration 
des Nations Unies. La formation du 
gouvernement polonais fut annoncée le 
28 juin. Le 15 octobre 1945, la Pologne 
a pu signer la Charte et devenir ainsi 
un des membres fondateurs de l'ONU.

La Conférence elle-même invita quatre 
autres États : la République socialiste sovié-
tique de Biélorussie, la République socia-
liste soviétique d'Ukraine, le Danemark, 
qui venait d'être libéré, et l'Argentine.

Les délégués de 50 pays se réunirent à 
San Francisco. Ils représentaient envi-
ron 80 % de la population du globe. La 
Conférence avait à son ordre du jour les 
propositions de Dumbarton Oaks pour 
rédiger une Charte acceptable par tous 
les pays.

Les chefs des délégations des pays sous 
l'égide desquels se tenait la Conférence 
ont présidé à tour de rôle les réunions 
plénières : M. Anthony Eden (Royaume-
Uni), M. Edward Stettinîus (États-Unis), 
M. T.V. Soong (Chine) et M. Vyacheslav 
Molotov (Union soviétique). Au cours 
des séances ultérieures, Lord Halifax 
s'est substitué à M. Eden et M. Gromyko 
a remplacé M. Molotov. […]

Une ovation immense : la Charte 
est adoptée à l’unanimité

[…]  Le 25 juin, les représentants s'assem-
blèrent pour une dernière séance plénière 
à l'Opéra de San Francisco. Lord Halifax 
qui présidait, soumit le projet de Charte 
définitif :

“De toute notre vie, dit-il, nous ne pour-
rions voter sur une question plus importante 
que celle sur laquelle nous allons mainte-
nant nous prononcer”.

Étant donnée l'importance historique de ce 
scrutin, Lord Halifax proposa qu'on procède 
non pas, comme d'habitude, à main levée, 
mais par appel nominal. Tous les délégués 
se levèrent les uns après les autres. Puis, 
toute l'assistance, soit quelque 3 000 per-
sonnes, se leva également. Une ovation im-
mense retentit lorsque le président annonça 
que la Charte était adoptée à l'unanimité.

Signature
Le lendemain, les délégués se réunirent 

dans la salle du Veterans’ Memorial Hall 
pour signer les deux volumes historiques : 
la Charte et le Statut de la Cour internatio-
nale de justice. La Chine, première victime 
de l'agression d'une puissance de l'Axe, eut 
l'honneur de signer la première.

Le président Truman dans son allocution 
de clôture déclara :

“La Charte des Nations Unies que vous 
venez de signer constitue une base solide sur 
laquelle nous pourrons édifier un monde 
meilleur. Cet acte qui entre dans l'histoire 
vous honore. Entre la victoire en Europe et 

la victoire finale dans la plus destructive des 
guerres, vous avez remporté une victoire sur 
la guerre elle-même… Grâce à cette Charte, 
le monde peut commencer à entrevoir le mo-
ment où tous les êtres humains pourront vivre 
une vie décente d'hommes libres”.

Le Président fit observer ensuite, que la 
Charte n'était valable que si tous les peuples 
du monde étaient déterminés à la mettre 
en pratique :

“Si nous ne le sommes pas, nous trahirons 
ceux qui ont fait le sacrifice de leur vie afin que 
nous puissions nous assembler ici librement 
pour élaborer cette Charte. Si nous cherchons 
à nous en servir égoïstement, dans l'intérêt 
d'un pays quelconque ou d'un petit groupe 
de pays, nous serons également coupables 
de trahison”.

Ratification
Il était prévu que la Charte n'entrerait en 

vigueur qu'après que les gouvernements 
de la Chine, de la France, de la Grande-
Bretagne, de l'Union soviétique et des États-
Unis, ainsi que de la majorité des autres 
États signataires, l'auraient ratifiée et au-
raient déposé les instruments de ratifica-
tion au Département d'État des États-Unis.

Cette condition a été remplie et l'Organi-
sation des Nations Unies est devenue une 
réalité le 24 octobre 1945 à l'issue de quatre 
années de préparation. »

n �Texte extrait de : Histoire des Nations Unies, 
Conférence de San Francisco, document du 
Bureau de l’information de l’ONU.

A la Conférence 
de San Francisco

Après dix séances plénières et près de 400 séances de commissions et de comités au cours desquelles chaque projet de texte de la Charte 
des Nations Unies a été passé au crible, la conférence de San Francisco s’ouvre le 25 juin 1945 et s’achève le lendemain par l’adoption à 
l’unanimité de la Charte des Nations Unies. Ces moments historiques sont relatés dans un document officiel de l’Organisation internationale 
dont nous publions ici des extraits.

Certes, les enseignants gardent encore 
une certaine liberté, et leurs élèves posent 
des questions les obligeant à évoquer 
des faits ou des évènements « hors pro-
gramme ». Les manuels scolaires eux-
mêmes ont conservé un souci d’explication 
qui les fait souvent déborder du cadre pré-
vu par le programme, même si l’orienta-
tion générale est bien respectée. Mais les 
instructions se font de plus en plus impé-
ratives, et le temps imparti à l’histoire est 
de plus en plus réduit, du fait de la diminu-
tion de l’horaire mais aussi de l’introduc-
tion constante de charges supplémentaires 
liées au projet d’établissement, ou d’en-
seignements nouveaux comme celui de 
l’histoire des arts. Et la présence d’un exa-
men en fin d’année impose de terminer 
le programme.

Cette vision orientée de l’histoire (4) est, 
sur ce sujet, particulièrement nocive à un 
moment où l’on voit se développer partout 
en Europe des mouvements d’extrême-
droite dont certains se réclament ouver-
tement du nazisme (5). La connaissance des 
faits historiques ne peut qu’aider à dévoi-
ler la démagogie de ces mouvements qui, 
sous couvert de défendre les petits contre 
les gros, servent le capital en dévoyant la 
colère et la contestation vers les immigrés, 
vers les étrangers. Et qui se sont montrés 
tout prêts, lorsqu’ils ont accédé au pouvoir, 
à servir les intérêts de ceux qu’ils avaient 
auparavant fait mine de dénoncer…

Joëlle Fontaine et Gisèle Jamet

n �Joëlle Fontaine est l’auteure de De la 
Résistance à la guerre civile en Grèce,  
1941-1946 (Ed. La Fabrique, 2012).

1) Les programmes scolaires sont accompa-
gnés d’instructions de plus en plus détaillées. 
Celles concernant le programme d’histoire 
de Troisième ont été publiées par le CRDP 
(Centre régional de Documentation péda-
gogique) de l’académie de Versailles, sous la 
direction de Danièle Cotinat en juillet 2012. 
Elles prévoient le nombre de leçons à consa-
crer à chaque sujet, les concepts à mettre 
en oeuvre selon le thème et un choix de 
documents très recommandés.
2) Fascicule cité du CRDP, p. 40.
3) Ibidem, p. 41.
4) A cet égard, dans les projets de programmes 
pour 2016, la formulation, d'ailleurs mini-
male, des thèmes qui devraient permettre 
d'évoquer le fascisme ne laisse pas présager 
d'inflexion par rapport à la situation actuelle : 
on retrouve le même raccourci démocratie/
totalitarismes et une Seconde Guerre mon-
diale plus ou moins réduite à la question 
du génocide. L'étude de la France est tou-
jours déconnectée du reste du programme 
et surtout l'introduction des enseignements 
transdisciplinaires obligatoires, qui se fait à 
moyens constants, va réduire encore le temps 
consacré à la discipline proprement dite, en 
l'occurrence à un enseignement structuré 
et cohérent de l'histoire du XXe siècle (voir 
http://www.education.gouv.fr/cid87938/pro-
jets-de-programmes-pour-l-ecole-elemen-
taire-et-le-college.html).
5) Voir à ce sujet le n° 134 de Manière de voir 
– Le Monde diplomatique, sur les « Nouveaux 
visages des extrêmes droites ».
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Le Veterans' Memorial Hall de San 
Francisco prêta son cadre solennel à 
la signature de la Charte des Nations 
Unies le 26 juin 1945.


